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Le rendez-vous politique de La Rep'

RETRAITES■ La grève du 5 décembre estelle comparable à celle qui a marqué l’année 1995

« Plein demotifs de mécontentement »

ENTRETIEN
Philippe Abline

philippe.abline@centrefrance.com

L e Loiret a connu, jeu
di, une forte mobilisa
tion contre la réforme

des retraites. Peuton
comparer ce mouvement
à celui de 1995 ? Com
ment peutil évoluer ?
Nous avons interrogé Pier
re Allorant, doyen de la fa
culté de droit, historien du
droit et des institutions…
quelques heures avant
qu’il aille donner un cours
d’histoire des relations so
ciales.

■ Près de 8.000 manifes-
tants dans le Loiret, jeudi,
contre la réforme des retrai-
tes, ça vous a surpris ? C’est
une belle mobilisation. Le
Loiret n’est pas un bastion
syndical, comme le Cher
par exemple. Même si le
département a connu des
périodes agitées : des en
treprises ont fait grève à
Toury (EureetLoir) en
1936 et, quoi que l’on dise,
des manifestations impor
tantes ont eu lieu à Or

léans en mai 68, 1995 a
connu trois semaines de
grèves dures…

■ Le motif, en 1995, était
déjà une opposition à une
réforme des retraites, peut-
on comparer le mouvement
actuel à celui contre le plan
Juppé ? En 1995, il n’y avait
pas que les retraites qui
étaient en cause, il était
aussi question de la Sécu.
Et surtout ce plan n’avait

pas été annoncé, Jacques
Chirac avait fait sa campa
gne présidentielle sur le
thème de la réduction de
la fracture sociale, et il a
mis en place un plan de
r igueur pour « rentrer
dans les clous » avant le
passage à l’euro. Cette
fois, la réforme était an
noncée dans le program
me d’Emmanuel Macron.

■ Et pourtant on a l’impres-

sion que peu de monde le
soutient… Il existe plein
de motifs de mécontente
ment, c’est pourquoi on
voit des avocats dans la
rue, des pompiers, des po
liciers, des lycéens oppo
sés à Parcoursup…

■ Ce mouvement a-t-il une
particularité ? Il est rare
qu’un mouvement massif
se forme contre un projet
dont on ne connaît pas les

contours ! Le gouverne
ment a commis des mala
d re s s e s. L a re t r a i t e à
points est très difficile à
expliquer et pourquoi n’a
til pas essayé de garder le
soutien de la CFDT  et la
CFTC dont le poids est
moindre  qui était pour la
retraite à points ?

« La mobilisation
réhabilite
les syndicats »

■ Les syndicats ont un rôle à
jouer ? La mobilisation ré
habil ite les syndicats,
même si la syndicalisation
est plus faible qu’en 1995
car dans une démocratie,
il est souhaitable que les
mouvements soient enca
drés. Les manifestations se
sont, dans l’ensemble,
bien passées jeudi. De
plus, le gouvernement a
des interlocuteurs pour
négocier, ce qui n’était pas
possible avec les gilets
jaunes.

■ Les gilets jaunes ont mon-
tré qu’il existait d’autres fa-
çons de manifester… Les
gilets jaunes ne s’enten
dent pas avec tous les syn
dicats, ils considèrent cer

tains de leurs leaders
comme des politiques. Le
gouvernement va plutôt
essayer de négocier avec
certains syndicats. Mais si
la situation pourrit, il exis
te un risque de violences,
le système de retraites
proposé n’est pas jugé
égalitaire. Personne ne
veut d’une baisse des pen
sions, le gouvernement ne
veut pas augmenter les
cotisations du patronat,
les seuls leviers restent
l’augmentation de la du
rée de cotisation ou le re
cul de l’âge de départ. Per
sonne n’est gagnant.

■ Quelle option a le gouver-
nement pour sortir de cette
crise ? Il va chercher à divi
ser par catégories, intégrer
les primes aux salaires des
fonctionnaires pour calcu
ler le montant des pen
sions par exemple. Faire
des concessions pour les
personnels des hôpitaux
ou de l’éducation, mais la
promesse d’augmenter les
enseignants, sans chiffres,
ne prend pas.

■ Emmanuel Macron peut-il
renoncer ? Il perdrait son
image de réformiste et il
décevrait ses partisans de
droite et du centre qui
pourraient retourner dans
leurs camps. ■

Pierre Allorant, doyen de la
faculté de droit à l’univer-
sité d’Orléans, historien du
droit et des institutions, li-
vre son analyse sur la forte
mobilisation de jeudi.

ANALYSE. Pierre Allorant, historien du droit et doyen de la fac de droit à Orléans. PHOTO PH.A.

INDISCRÉTIONS
familles ». Que cette campagne représente
« un débat d’idées » plutôt qu’elle s’assimile
à des attaques à tout-va et à des règle-
ments de compte, qui conduiraient à la
transformer en « campagne caniveau », a
souligné le premier adjoint au maire de
Gien, ancien bras droit de Christian Bouleau,
candidat à sa propre succession. ■

LA CAMPAGNE EN CAMPING-CAR. À
Fleury-les-Aubrais, l’équipe de Marie-Agnès
Linguet, la maire (UDI), a décidé de jouer la
carte de l’originalité. À défaut d’un local de
campagne, c’est un camping-car de campa-
gne qui va servir de base arrière à la candi-
date à sa succession. « Il est actuellement en
cours d’aménagement. Il sera opérationnel
le lundi 9 décembre et sa première étape
sera le parvis de la gare SNCF », annonce
Rémi Silly, le directeur de campagne. Une
trentaine de points à l’échelle de la ville ont
été ciblés. Le camping-car devrait « rouler »
six jours sur sept. ■

OLIVIER FRÉZOT A DÉMÉNAGÉ. Olivier
Frézot n’a pas déserté les sphères politiques.
L’ancien secrétaire fédéral du Parti socialiste
apparaît en onzième position sur la liste ci-
toyenne Orléans Ensemble, dévoilée, lundi
dernier et dont les têtes de liste sont Philip-
pe Rabier et Sarah Benayad. Il avait déjà
goûté au parfum des municipales puisque
de 2008 à 2014, il avait occupé une fonction
de conseiller municipal à Saran. ■

LE PS DISSÉMINÉ FAÇON PUZZLE. Va-
lérie Corre, ex-députée PS avec l’écologiste
Jean-Philippe Grand ; Olivier Frézot, ex-secré-
taire fédéral du parti sur la liste Orléans en-
semble ; Baptiste Chapuis, chef de file du PS,
en campagne avec le PCF... Pas facile pour
l’électeur socialiste de s’y retrouver ! ■

France, a fait durer les négociations pour se
nourrir des programmes et y a mis fin du
jour au lendemain. On doit avoir le courage
de dire quand on ne part pas avec Untel ou
Untel. Du reste, le social, pour lui, n’était pas
une priorité, or ça l’est pour nous. » ■

« Les Orléanais au cœur »
« Les Orléanais au cœur ». C’est le slo-
gan que les habitants de la capitale ré-
gionale verront bientôt sur certaines af-
fiches électorales. En dessous du nom de
l’ancien maire Serge Grouard, qui, com-
me nous le révélions la semaine derniè-
re, sera bien candidat tête de liste en
mars. Un slogan très classique, qui mise
avant tout sur le lien, la relation de
proximité que Serge Grouard dit avoir
construit avec les Orléanais. Les élec-
tions de mars prochain diront si c’est
toujours le cas. Un site internet du
même intitulé a aussi été mis en ligne.

JE ME REMERCIE DE M’AVOIR POSÉ
CETTE QUESTION… On n’est jamais aussi
bien servi que par soi-même… Certains can-
didats suivent cette expression au pied de la
lettre. Comme Armelle Lefaucheux, qui bri-
gue la mairie de Sully-sur-Loire. L’actuelle
conseillère d’opposition nous a envoyé sa
propre interview, qu’elle avait rédigée elle-
même. Bien sûr, nous l’avons rencontrée et
nous lui avons expliqué que nous ne procé-
dions pas ainsi. L’annonce de sa candidature
est parue dans le journal du vendredi 6 dé-
cembre et, promis, c’est nous qui lui avons
posé les questions ! ■

DU DROIT CIVIL À BOUVARD. Lors de la
réunion du conseil municipal à Fleury-les-
Aubrais, jeudi, Laurence Bulteau, élue d’op-
position, a multiplié les citations durant son
intervention liée au projet d’Ehpad. Elle a
commencé par une expression de droit civil
du XVIIIe siècle : « Nous contractons pour
nous et pour les nôtres ». Et de conclure
avec une définition de Philippe Bouvard :
« La politique est une activité clanique en
même temps qu’une compétition permanen-
te d’ambitions personnelles sublimées au
nom de l’intérêt général ». ■

ELLE, ELLE Y ÉTAIT ! Elle n’est pas conten-
te Michèle Bardot. La secrétaire de section
du quartier de La Source pour le Parti socia-
liste ne digère pas la manière dont le candi-
dat écologiste Jean-Philippe Grand et ses al-
liés évoquent les raisons de la rupture des
négociations entre son parti et eux. « Le PS
était trop gourmand et voulait trop de pla-
ces sur la liste » disent-ils en substance. « Je
ne supporte pas le mensonge, même en po-
litique !, tonne la militante et ancienne élue
municipale, « époque Jean-Pierre Sueur ». Ils
ont d’abord proposé, pour les militants PS
orléanais (hors élus issus de la minorité PS
sortante) trois places, puis cinq ! Avec aucu-
ne assurance pour notre chef de file, qui
aurait pu se retrouver en douzième position
par exemple. Je ne supporte pas que des
gens qui n’ont pas pris part aux négocia-
tions, comme Corinne Leveleux-Teixeira, s’ex-
priment sur ces négociations. Ils n’y étaient
pas. Moi j’y étais ! Non, la raison de la ruptu-
re c’est que Jean-Philippe Grand, comme son
parti Europe Écologie - Les Verts, partout en

NON AU CANIVEAU. À l’occasion de
l’inauguration de son local de campagne, à
Gien, mercredi soir, le candidat déclaré aux
municipales de mars prochain, Francis Cam-
mal, a tenu à affirmer son souhait que les
prochains mois se déroulent « dans la digni-
té, dans le respect des hommes et de nos

Soutien à J.-P. Sueur

Les Jeunes socialistes du Loiret
n’ont pas apprécié - c ’est un
euphémisme - que le directeur de
cabinet d’Emmanuel Macron, Pa-
trick Strzoda, laisse entendre que
le sénateur PS du Loiret Jean-Pier-
re Sueur n’est pas une « personne
respectable » (notre édition d’hier).
Le MJS demande que le directeur
de cabinet élyséen contrôle un peu
mieux ses dérapages et, qu’en at-
tendant, il présente ses excuses. ■

SÉNATEUR. Jean-Pierre Sueur. ARCHIVE C.G.



8 SAMEDI 7 DECEMBRE 2019 LA RÉPUBLIQUE DU CENTRE

Le rendez-vous politique de La Rep'

RETRAITES■ La grève du 5 décembre estelle comparable à celle qui a marqué l’année 1995

« Plein demotifs de mécontentement »

ENTRETIEN
Philippe Abline

philippe.abline@centrefrance.com

L e Loiret a connu, jeu
di, une forte mobilisa
tion contre la réforme

des retraites. Peuton
comparer ce mouvement
à celui de 1995 ? Com
ment peutil évoluer ?
Nous avons interrogé Pier
re Allorant, doyen de la fa
culté de droit, historien du
droit et des institutions…
quelques heures avant
qu’il aille donner un cours
d’histoire des relations so
ciales.

■ Près de 8.000 manifes-
tants dans le Loiret, jeudi,
contre la réforme des retrai-
tes, ça vous a surpris ? C’est
une belle mobilisation. Le
Loiret n’est pas un bastion
syndical, comme le Cher
par exemple. Même si le
département a connu des
périodes agitées : des en
treprises ont fait grève à
Toury (EureetLoir) en
1936 et, quoi que l’on dise,
des manifestations impor
tantes ont eu lieu à Or

léans en mai 68, 1995 a
connu trois semaines de
grèves dures…

■ Le motif, en 1995, était
déjà une opposition à une
réforme des retraites, peut-
on comparer le mouvement
actuel à celui contre le plan
Juppé ? En 1995, il n’y avait
pas que les retraites qui
étaient en cause, il était
aussi question de la Sécu.
Et surtout ce plan n’avait

pas été annoncé, Jacques
Chirac avait fait sa campa
gne présidentielle sur le
thème de la réduction de
la fracture sociale, et il a
mis en place un plan de
r igueur pour « rentrer
dans les clous » avant le
passage à l’euro. Cette
fois, la réforme était an
noncée dans le program
me d’Emmanuel Macron.

■ Et pourtant on a l’impres-

sion que peu de monde le
soutient… Il existe plein
de motifs de mécontente
ment, c’est pourquoi on
voit des avocats dans la
rue, des pompiers, des po
liciers, des lycéens oppo
sés à Parcoursup…

■ Ce mouvement a-t-il une
particularité ? Il est rare
qu’un mouvement massif
se forme contre un projet
dont on ne connaît pas les

contours ! Le gouverne
ment a commis des mala
d re s s e s. L a re t r a i t e à
points est très difficile à
expliquer et pourquoi n’a
til pas essayé de garder le
soutien de la CFDT  et la
CFTC dont le poids est
moindre  qui était pour la
retraite à points ?

« La mobilisation
réhabilite
les syndicats »

■ Les syndicats ont un rôle à
jouer ? La mobilisation ré
habil ite les syndicats,
même si la syndicalisation
est plus faible qu’en 1995
car dans une démocratie,
il est souhaitable que les
mouvements soient enca
drés. Les manifestations se
sont, dans l’ensemble,
bien passées jeudi. De
plus, le gouvernement a
des interlocuteurs pour
négocier, ce qui n’était pas
possible avec les gilets
jaunes.

■ Les gilets jaunes ont mon-
tré qu’il existait d’autres fa-
çons de manifester… Les
gilets jaunes ne s’enten
dent pas avec tous les syn
dicats, ils considèrent cer

tains de leurs leaders
comme des politiques. Le
gouvernement va plutôt
essayer de négocier avec
certains syndicats. Mais si
la situation pourrit, il exis
te un risque de violences,
le système de retraites
proposé n’est pas jugé
égalitaire. Personne ne
veut d’une baisse des pen
sions, le gouvernement ne
veut pas augmenter les
cotisations du patronat,
les seuls leviers restent
l’augmentation de la du
rée de cotisation ou le re
cul de l’âge de départ. Per
sonne n’est gagnant.

■ Quelle option a le gouver-
nement pour sortir de cette
crise ? Il va chercher à divi
ser par catégories, intégrer
les primes aux salaires des
fonctionnaires pour calcu
ler le montant des pen
sions par exemple. Faire
des concessions pour les
personnels des hôpitaux
ou de l’éducation, mais la
promesse d’augmenter les
enseignants, sans chiffres,
ne prend pas.

■ Emmanuel Macron peut-il
renoncer ? Il perdrait son
image de réformiste et il
décevrait ses partisans de
droite et du centre qui
pourraient retourner dans
leurs camps. ■

Pierre Allorant, doyen de la
faculté de droit à l’univer-
sité d’Orléans, historien du
droit et des institutions, li-
vre son analyse sur la forte
mobilisation de jeudi.

ANALYSE. Pierre Allorant, historien du droit et doyen de la fac de droit à Orléans. PHOTO PH.A.

INDISCRÉTIONS
familles ». Que cette campagne représente
« un débat d’idées » plutôt qu’elle s’assimile
à des attaques à tout-va et à des règle-
ments de compte, qui conduiraient à la
transformer en « campagne caniveau », a
souligné le premier adjoint au maire de
Gien, ancien bras droit de Christian Bouleau,
candidat à sa propre succession. ■

LA CAMPAGNE EN CAMPING-CAR. À
Fleury-les-Aubrais, l’équipe de Marie-Agnès
Linguet, la maire (UDI), a décidé de jouer la
carte de l’originalité. À défaut d’un local de
campagne, c’est un camping-car de campa-
gne qui va servir de base arrière à la candi-
date à sa succession. « Il est actuellement en
cours d’aménagement. Il sera opérationnel
le lundi 9 décembre et sa première étape
sera le parvis de la gare SNCF », annonce
Rémi Silly, le directeur de campagne. Une
trentaine de points à l’échelle de la ville ont
été ciblés. Le camping-car devrait « rouler »
six jours sur sept. ■

OLIVIER FRÉZOT A DÉMÉNAGÉ. Olivier
Frézot n’a pas déserté les sphères politiques.
L’ancien secrétaire fédéral du Parti socialiste
apparaît en onzième position sur la liste ci-
toyenne Orléans Ensemble, dévoilée, lundi
dernier et dont les têtes de liste sont Philip-
pe Rabier et Sarah Benayad. Il avait déjà
goûté au parfum des municipales puisque
de 2008 à 2014, il avait occupé une fonction
de conseiller municipal à Saran. ■

LE PS DISSÉMINÉ FAÇON PUZZLE. Va-
lérie Corre, ex-députée PS avec l’écologiste
Jean-Philippe Grand ; Olivier Frézot, ex-secré-
taire fédéral du parti sur la liste Orléans en-
semble ; Baptiste Chapuis, chef de file du PS,
en campagne avec le PCF... Pas facile pour
l’électeur socialiste de s’y retrouver ! ■

France, a fait durer les négociations pour se
nourrir des programmes et y a mis fin du
jour au lendemain. On doit avoir le courage
de dire quand on ne part pas avec Untel ou
Untel. Du reste, le social, pour lui, n’était pas
une priorité, or ça l’est pour nous. » ■

« Les Orléanais au cœur »
« Les Orléanais au cœur ». C’est le slo-
gan que les habitants de la capitale ré-
gionale verront bientôt sur certaines af-
fiches électorales. En dessous du nom de
l’ancien maire Serge Grouard, qui, com-
me nous le révélions la semaine derniè-
re, sera bien candidat tête de liste en
mars. Un slogan très classique, qui mise
avant tout sur le lien, la relation de
proximité que Serge Grouard dit avoir
construit avec les Orléanais. Les élec-
tions de mars prochain diront si c’est
toujours le cas. Un site internet du
même intitulé a aussi été mis en ligne.

JE ME REMERCIE DE M’AVOIR POSÉ
CETTE QUESTION… On n’est jamais aussi
bien servi que par soi-même… Certains can-
didats suivent cette expression au pied de la
lettre. Comme Armelle Lefaucheux, qui bri-
gue la mairie de Sully-sur-Loire. L’actuelle
conseillère d’opposition nous a envoyé sa
propre interview, qu’elle avait rédigée elle-
même. Bien sûr, nous l’avons rencontrée et
nous lui avons expliqué que nous ne procé-
dions pas ainsi. L’annonce de sa candidature
est parue dans le journal du vendredi 6 dé-
cembre et, promis, c’est nous qui lui avons
posé les questions ! ■

DU DROIT CIVIL À BOUVARD. Lors de la
réunion du conseil municipal à Fleury-les-
Aubrais, jeudi, Laurence Bulteau, élue d’op-
position, a multiplié les citations durant son
intervention liée au projet d’Ehpad. Elle a
commencé par une expression de droit civil
du XVIIIe siècle : « Nous contractons pour
nous et pour les nôtres ». Et de conclure
avec une définition de Philippe Bouvard :
« La politique est une activité clanique en
même temps qu’une compétition permanen-
te d’ambitions personnelles sublimées au
nom de l’intérêt général ». ■

ELLE, ELLE Y ÉTAIT ! Elle n’est pas conten-
te Michèle Bardot. La secrétaire de section
du quartier de La Source pour le Parti socia-
liste ne digère pas la manière dont le candi-
dat écologiste Jean-Philippe Grand et ses al-
liés évoquent les raisons de la rupture des
négociations entre son parti et eux. « Le PS
était trop gourmand et voulait trop de pla-
ces sur la liste » disent-ils en substance. « Je
ne supporte pas le mensonge, même en po-
litique !, tonne la militante et ancienne élue
municipale, « époque Jean-Pierre Sueur ». Ils
ont d’abord proposé, pour les militants PS
orléanais (hors élus issus de la minorité PS
sortante) trois places, puis cinq ! Avec aucu-
ne assurance pour notre chef de file, qui
aurait pu se retrouver en douzième position
par exemple. Je ne supporte pas que des
gens qui n’ont pas pris part aux négocia-
tions, comme Corinne Leveleux-Teixeira, s’ex-
priment sur ces négociations. Ils n’y étaient
pas. Moi j’y étais ! Non, la raison de la ruptu-
re c’est que Jean-Philippe Grand, comme son
parti Europe Écologie - Les Verts, partout en

NON AU CANIVEAU. À l’occasion de
l’inauguration de son local de campagne, à
Gien, mercredi soir, le candidat déclaré aux
municipales de mars prochain, Francis Cam-
mal, a tenu à affirmer son souhait que les
prochains mois se déroulent « dans la digni-
té, dans le respect des hommes et de nos

Soutien à J.-P. Sueur

Les Jeunes socialistes du Loiret
n’ont pas apprécié - c ’est un
euphémisme - que le directeur de
cabinet d’Emmanuel Macron, Pa-
trick Strzoda, laisse entendre que
le sénateur PS du Loiret Jean-Pier-
re Sueur n’est pas une « personne
respectable » (notre édition d’hier).
Le MJS demande que le directeur
de cabinet élyséen contrôle un peu
mieux ses dérapages et, qu’en at-
tendant, il présente ses excuses. ■

SÉNATEUR. Jean-Pierre Sueur. ARCHIVE C.G.


